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 Paul Fabra, chroniqueur Ã©conomi-que du « Monde »,            ne se voit pas quand il se regarde dans un miroir. Sa
pensÃ©e            ne pÃªche pas par originalitÃ© et il fait plutÃ´t preuve            d'impermÃ©abilitÃ© Ã  toute
nouveautÃ© Ã©conomique.            Ne lui parlons pas, bien entendu, d'Ã©conomie distributive. C'est            vraiment
trop !
 Or, que lit-on dans sa chronique du 28 Octobre dernier intitulÃ©e            « Le consensus des Ã©conomistes » ?
Que 4 es Ã©conomistes            sont isolÃ©s non seulement par rapport aux autres professions            mais encore
par rapport Ã  la matiÃ¨re qu'ils ont Ã             traiter (ce qui est un comble) parce qu'il n'existe pratiquement plus         
  aujourd'hui, en fait de sciences Ã©conomiques, qu'une pensÃ©e            officielle ». Et Fabra prÃ©cise sa pensÃ©e
: «            De nos jours les gouvernements, les grandes entreprises, les institutions            internationales... font
constamment appel aux services des Ã©conomistes.            Ils en emploient un grand nombre. Or, dans la plupart
des cas, ce que            demande une organisation, qu'elle soit publique ou privÃ©e, c'est            non pas qu'on lui
ouvre de nouvelles voies, mais qu'on lui donne les            moyens et les justifications de se perpÃ©tuer. L'Ã©change
           continuel d'observations, d'analyses, d'Ã©tudes entre, d'une part,            le pouvoir sous toutes ses formes et,
de l'autre, la « profession »            favorise grandement la recherche du « consensus »... La mÃ©thode            la plus
facile pour les Ã©conomistes d'Ãªtre Ã©coutÃ©s            et pris au sÃ©rieux, c'est de laisser entendre qu'ils sont
tous,            Ã  des nuances prÃ¨s, d'accord pour recommander telle ou            telle politique. A u cas oÃ¹ ils ne le
sont pas, il est indispensable,            pour qu'ils conservent leur crÃ©dibilitÃ©, qu'ils posent            les problÃ¨mes en
des termes identiques, quitte Ã  suggÃ©rer            des solutions diffÃ©rentes... Tant et si bien que le « consensus »  
         est rarement le rÃ©sultat comme on pourrait le croire, d'une discussion            approfondie. L'expression
renvoie plutÃ´t au dictionnaire des idÃ©es            reÃ§ues ». Lorsqu'il y a des contradicteurs, mÃªme cÃ©lÃ¨bres,     
      s'ils ne font pas partie de la grande caravane du « consensus            on les ignore. « La caravane avance (elle «
Ã©volue »),            mais elle ignore superbement qu'il puisse y avoir d'autres chemins que            le sien, mÃªme si
elle ne suit aucune direction claire ».
 L'analyse de Paul Fabra est fort pertinente et nous montre, entre autres            choses, pourquoi les politiques de
droite ou de gauche ne sont pas fondamentalement            diffÃ©rentes (elles prÃ´nent toutes les deux la « rigueur   
        pour les plus dÃ©munis et la nÃ©cessitÃ© du profit            pour les nantis, avec pour corollaire, la raretÃ©
considÃ©rÃ©e            comme un phÃ©nomÃ¨ne naturel incontournable).
 Mais quel dommage que Fabra ne se considÃ¨re pas concernÃ©            par son analyse !

***

 Un autre dÃ©bat classique qui refait surface,            c'est celui de l'investissement. Les hommes politiques de tout
bord            se posent gravement la question : faut-il aider l'investissement (R.            Barre, les reprÃ©sentants
professionnels, certains socialistes,...)            ou faut-il au contraire procÃ©der Ã  un abaissement gÃ©nÃ©ral           
des charges fiscales et des charges sociales et accÃ©lÃ©rer            la « libÃ©ralisation de l'Ã©conomie pour
favoriser            la rentabilitÃ© des entreprises (J. Chirac, E. Balladur, et le            R.P.R. en gÃ©nÃ©ral...) ?
 C'est que dans ce domaine lÃ  aussi, il y a « consensus   » : les profits d'aujourd'hui feront les investissements de
demain            et les emplois d'aprÃ¨s-demain (Ã  PÃ¢ques ou Ã             la TrinitÃ©, eh rÃ©alitÃ© !).
 Comme si les chefs d'entreprise Ã©taient masochistes ! S'ils investissent,            c'est pour faire plus de profit, pour
produire Ã  moindre coût            et donc vendre plus. Or le travail de la machine coûtant de moins            en moins
cher et le travail humain revenant, lui, de plus en plus cher,            il est Ã©vident qu'il faut informatiser, automatiser,
robotiser            Ã  outrance, donc supprimer dÃ©s emplois. C'est une Ã©vidence            qui crÃ¨ve les yeux mais
que les hommes politiques et les Ã©conomistes            n'osent pas avouer car cela remet en cause la notion
sacrÃ©e de            travail et de hiÃ©rarchie. Les chefs d'entreprise, eux, l'ont            bien compris mais n'en disent
rien non plus : ils se contentent d'utiliser            leurs profits pour spÃ©culer sur les marchÃ©s financiers.            En
diffÃ©rant leurs investissements, ils ralentissent la progression            du chÃ´mage. C'est que pour vendre, il faut
avoir des clients solvables            et, dans le systÃ¨me actuel la solvabilisation se fait pour l'essentiel            grÃ¢ce
aux salaires. Le plus difficile dans ce jeu, c'est de conserver            l'Ã©quilibre.
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***

 Pour faire plus sÃ©rieux, je vais vous rÃ©pÃ©ter            en langage Ã©conomico-financier ce que je viens de vous
dire ci-dessus            en franÃ§ais de tous les jours et pour cela je vais laisser la            parole Ã  M. Christian de
Boissieu, professeur Ã  l'UniversitÃ©            Paris-l, qui Ã©crivait dans « le Monde » du 28 octobre            dernier
sous le titre « Le dÃ©senchantement : « L'Ã©conomie            mondiale s'est installÃ©e depuis quelques mois dans
un immobilisme            qui pourrait aussi bien laisser prÃ©sager l'enfoncement dans une            rÃ©cession durable
que les prÃ©mices d'une reprise de la            croissance rÃ©elle, autorisÃ©e par un assainissement coûteux           
en termes de montÃ©e du chÃ´mage... Nous vivons dans un monde            ou certains prix cruciaux s'ajustent
nettement plus vite que les quantitÃ©s            conditionnant le rythme de la production et le niveau de l'emploi...        
   Dans le domaine financier, les « bulles spÃ©culatives prennent            le pas sur les variables fondamentales, qu'il
s'agisse des marchÃ©s            de capitaux ou du marchÃ© des changes. L'inertie de l'investissement            et de
l'emploi face aux innovations financiÃ¨res suggÃ¨re            une autonomie croissante et potentiellement
dommageable de la finance            par rapport aux grandeurs rÃ©elles. » C'est bien dit, non   ?

 ***

 En attendant, le dernier rapport de l'OCDE sur «            les perspectives de l'emploi,,, publiÃ© le 25 Septembre
dernier,            n'est guÃ¨re optimiste : en 1987, comme en 1986, l'ensemble des            24 pays de l'organisation
devrait compter 31 millions de demandeurs            d'emplois, ce qui reprÃ©sente 8,25 % de la population active.       
    Au total, les pays de l'OCDE auront toujours 12 millions de chÃ´meurs            de plus qu'en 1979. Le rapport ne
laisse aucune illusion sur une amÃ©lioration            Ã  moyen terme.
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